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 LA lecture de la presse et des pÃ©riodiques            spÃ©cialisÃ©s dans l'Ã©tude des phÃ©nomÃ¨nes            socio
Ã©conomiques ne laisse pas de renforcer l'impression de            confusion, voire d'anarchie, qui prÃ©side aux
rapports commerciaux            des pays occidentaux entre eux et aux rapports analogues de ces mÃªmes            pays
avec le tiers monde et les producteurs de la manne pÃ©troliÃ¨re.
 Il est vrai qu'en ce qui concerne ces derniers, ils se prÃ©sentent            avec des caractÃ¨res si divers qu'il paraÃ®t
difficile, sinon            impossible, d'accorder leurs intÃ©rÃªts et, partant, d'aboutir            Ã  une politique cohÃ©rente
Ã  leur Ã©gard.
 Comment en effet traiter de la mÃªme maniÃ¨re les Ã©mirats            du Golfe Persique, de faible population, et des
pays comme l'AlgÃ©rie            et la Lybie aux besoins Ã©conomiques et sociaux illimitÃ©s   ?
 Il est bien Ã©vident que si des mesures trop sÃ©vÃ¨res            de restriction relatives Ã  la consommation
d'Ã©nergie Ã©taient            appliquÃ©es par les pays importateurs entraÃ®nant pour les            pays producteurs
une diminution sensible de leurs exportations, ces            derniers ne pourraient recourir qu'Ã  une augmentation des
prix            pour maintenir un niveau de recettes nÃ©cessaire Ã  leur            survie.
 Ce qui annulerait pour les pays importateurs l'effet financier escomptÃ©            des mesures de restriction.
 On ne voit pas comment sortir du dilemme. Dans cette optique, la seule            rÃ©aliste, la remontrance adressÃ©e
au prÃ©sident            Carter par les occidentaux critiquant le « gaspillage »            d'Ã©nergie pratiquÃ© aux
Etats-Unis perd toute valeur et            prend le caractÃ¨re d'une manifestation d'humeur masquant trÃ¨s            mal
l'impuissance de nos gouvernants Ã  rÃ©soudre leurs            propres problÃ¨mes.
 Comme d'ailleurs tous les problÃ¨mes socio-Ã©conomiques            qui se posent actuellement Ã  un systÃ¨me
pÃ©rimÃ©            et dÃ©passÃ©, que toutes les mÃ©decines traditionnelles            ne parviennent pas Ã  maintenir
en vie.

 *

 Le pÃ©riodique Ã©conomique « l'Expansion   » de juillet-août 78 en donne un exemple saisissant.
 Dans un article trÃ¨s documentÃ© sur les comptes de la France            pour 1978 et sur les perspectives que l'on
doit escompter pour 1979,            il prÃ©sente l'Ã©volution propre Ã  notre pays dans            les domaines sociaux,
Ã©conomiques et financiers. Les comptes            de la France pour 1978, estimÃ©s par le « Laboratoire de           
l'Expansion », Ã©quilibrent « l'Offre » et la            « Demande » (Consommation des mÃ©nages et des
Administrations            + Investissement brut + Variation des stocks + Exportations) Ã             la somme de 2 271
milliards de francs, la consommation et l'investissement            des mÃ©nages intervenant dans ce total pour 1 415
milliards, soit            un peu plus de 62 %.
 Les prÃ©visions du « Laboratoire de l'Expansion »            pour l'annÃ©e 1979 Ã©tablissent l'Ã©quilibre de «           
l'offre » et de la « Demande » Ã  2 362 milliards,            la consommation et l'investissement des mÃ©nages
intervenant dans            cette somme pour 1 460 milliards, soit un peu moins de 62 %.
 Alors que l'Offre, en volume, serait supÃ©rieure en 1979 de 4   % Ã  1978, la consommation et l'investissement
correspondant des            mÃ©nages ne serait en 1979 supÃ©rieure que de 3,2 % Ã             1978.
 C'est donc une rÃ©gression dans ce domaine qu'il y aurait lieu            de prÃ©voir, rÃ©cession annulant en fait
toutes les mesures            prises en faveur des catÃ©gories sociales dÃ©favorisÃ©es.
 Quant aux explications relatives Ã  l'Ã©volution des phÃ©nomÃ¨nes            Ã©tudiÃ©s, elle ne fait que dÃ©montrer,
et la complexitÃ©            de leurs incidences rÃ©ciproques, et l'impuissance des gouvernants            et des
responsables techniques de porter remÃ¨de efficace Ã             une situation dont les alÃ©as permettent de craindre
le pire.
 Aussi bien les conclusions de l'« Expansion » sont-elles            empreintes d'un prudent pessimisme quant au
proche avenir.

*

 D'ailleurs dans la prÃ©sentation des comptes,            « l'Offre » prÃ©cÃ¨de, commande et limite la            «
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Demande », les problÃ¨mes fondamentaux sociaux et            humains n'Ã©tant jamais Ã©voquÃ©s et solutionnÃ©s  
         qu'au travers de cette optique imposÃ©e par le SystÃ¨me            toujours en vigueur. La « masse monÃ©taire
» assurant            les Ã©changes continue de s'accroÃ®tre au rythme de l'inflation,            sans que le « CrÃ©dit »
qui en reprÃ©sente la            majeure partie soit effectivement contrÃ´lÃ© et rationalisÃ©.
 Les relations internationales sont directement affectÃ©es par            ce dÃ©sordre et les conclusions des rÃ©unions
des pays dits            « riches » telles que celles oui viennent de se tenir en            ce mois de juillet Ã  BrÃ¨me et Ã 
Bonn, ne font que            rendre plus Ã©videntes les difficultÃ©s rencontrÃ©es            pour apporter une solution
valable et raisonnable Ã  cet aspect            du problÃ¨me.
 Il est de plus en plus patent qu'un changement profond des structures            et des modalitÃ©s du systÃ¨me
capitaliste, basÃ© exclusivement            sur le profit et la rentabilitÃ© financiÃ¨re devient nÃ©cessaire.
 Le problÃ¨me rÃ©el constituÃ© par la permanence de            classes sociales dÃ©favorisÃ©es (Ã©conomiquement
faibles,            sans-emploi et chÃ´meurs entr'autres) doit conduire Ã  mettre            en place un systÃ¨me
dÃ©terminant « l'Offre »            Ã  partir de la « Demande », cette derniÃ¨re            Ã©tant Ã©gale aux « Besoins ».
 Cette opÃ©ration s'avÃ¨re parfaitement possible dans les            pays industrialisÃ©s qui ont Ã  leur disposition les
capacitÃ©s            intellectuelles et techniques adÃ©quates.
 Il est inconcevable que le dÃ©veloppement de ces capacitÃ©s            n'ait pas encore permis de satisfaire les
besoins essentiels de l'ensemble            de leurs populations.
 C'est inconcevable et inadmissible.
 AprÃ¨s l'Ã©tablissement d'une premiÃ¨re Ã©quation            ou Ã©quivalence financiÃ¨re et monÃ©taire Ã            
l'intÃ©rieur de chacun des pays dits « riches « , d'autres            Ã©quations ou Ã©quivalences pourront rÃ©gler leurs
           Ã©changes de toute nature entre eux, puis les mÃªmes Ã©changes            entre ces pays et les pays en voie
de dÃ©veloppement.
 La stabilisation gÃ©nÃ©rale des prix en rÃ©sultera,            donc celle des masses ou signes monÃ©taires dont
l'accroissement            sera automatiquement Ã©quilibrÃ© par la « Demande   ».
 C'est la solution proposÃ©e dans « La fin d'un systÃ¨me   », solution dont l'adoption paraÃ®t de plus en plus
inÃ©luctable.

(1) R. Borredon est l'auteur d'une Ã©tude intitulÃ©e            « La fin d'un systÃ¨me » que nos lecteurs peuvent nous   
        demander.
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